
Procès Verbal de la séance du 15 juin 2023 

 

Convocation du 9 juin 2023 

L’an deux mil vingt-trois, le quinze juin à 18h30, le conseil municipal de la commune, dûment 

convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie sous la présidence de Mr BAUDOUIN Daniel, 
Maire.  

 

Présents : BAUDOUIN D. BIRAUD F. BRIAND A. BRINEAU E. DROUARD V. GRAVIER M. 

MINOZA S. PARTHENAY J. RIOU-BOURDON G. SIONNET C. TANGUY J.N. 

VENEAU D. 

Absents excusés :  

Absents : GRAVIER M. 

Secrétaire de séance : Madame SIONNET Christelle 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

 
1 – Approbation du PV du 25 mai 2023 

2 – Délibération ; Avis sur le projet de plan local d’urbanisme intercommunal déplacements (PLUi-D) 

3 – Délimitation des zones d’accélération de la production des énergies renouvelables 

4 – Urbanisme 

5 – Questions diverses 

 

 

Le procès-verbal de la précédente assemblée a été lu et approuvé. 

 

1 – Avis sur le projet de plan local d’urbanisme 
intercommunal déplacements (PLUi-D)                 2023-06-01 
 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles R.153-5 puis L.153-15, L.153-16 et 

suivants ainsi que les articles L.163-3 et suivants ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral 
du 10 décembre 2019 ; 

 

Vu la délibération du conseil d’agglomération datant du 14 décembre 2015, portant 
prescription du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Déplacements (PLUi-D) et modalités 

de concertation ; 

Vu la délibération du conseil d’agglomération datant du 14 décembre 2015, portant définition 
des modalités de collaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Déplacements 

(PLUi-D); 

Vu le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-D débattu lors 

du conseil d’agglomération du 7 février 2022 ; 

Vu les débats du PADD du PLUi-D en Conseils Municipaux réalisés sur la période avril – 

octobre 2022 ;  



Vu la délibération du conseil d’agglomération datant du 12 décembre 2022, portant sur le 
choix de la codification ;  

 

Vu la délibération du conseil d’agglomération datant du 27 mars 2023, tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le PLUi-D ; 

 

Vu le projet de PLUi-D arrêté avec les différentes pièces le composant, notamment le rapport 

de présentation, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), le 
règlement écrit et graphique, le Programme d’Orientations et d’Actions (POA) Déplacements, 

les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), les annexes et les pièces 
administratives ;  

Conformément à l’article R.153-5 du Code de l’Urbanisme, l'avis sur le projet de plan arrêté, 
prévu à l'article L. 153-15, est rendu dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet. 

En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

 

Monsieur le Maire indique que toutes les communes ont jusqu’au 27 juin pour émettre un avis 
et qu’il y a la possibilité d’émettre des observations. 

Il précise que l’enquête publique aura lieu en septembre 2023 et que le PLUi-D serait 

applicable à compter du 1er janvier 2024. 

Il indique que pour sa part le PLUi est cohérent aux attentes de la commune, mais émet des 

réserves sur le zonage de certaines parcelles et sur le volet D (Déplacement). 

 

Il propose au Conseil d’émettre les réserves suivantes ; 

 

Après en avoir délibéré, sur sa proposition, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

➢ EMET un avis favorable au projet de PLUi-D arrêté par la Communauté 

d’Agglomération du Niortais, conformément aux dispositions du Code de 

l’Urbanisme par 8 voix pour et 3 blancs. 
 

➢ EMET les plus expresses réserves sur le zonage du site artificialisé cadastré 

Section D N° 279, 280, 282, 285, 286, 287, 288 classé N (naturel) afin qu’il 
soit classé dans un zonage capable d’accueillir une zone d’accélération de la 
production des énergies renouvelables conformément à la loi du 10 mars 2023 

et à la demande de Mme La Préfète. 

 

➢  EMET les plus expresses réserves sur le volet D déplacement : 

 

• Dans un souci de préservation de l’environnement, d’égalité entre les territoires et de 
justice sociale il est indispensable et urgent d’inverser la tendance actuelle qui vise à 
développer une offre de mobilité gratuite uniquement dans la ville centre et sa proche 

périphérie. 

 

Le territoire de la CAN se compose d’une part d’une ruralité lieu de vie de 
nombreux habitants et d’autre part d’un cœur d’agglomération qui concentre 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211354&dateTexte=&categorieLien=cid


quant à lui les emplois, les commerces et les services. Les trajets domicile 

travail et travail domicile constituent l’essentiel des déplacements des citoyens 
qui faute de transport collectif utilise la voiture. 

 

Il convient donc de prioriser une politique de transport qui offrirait une 

véritable offre de mobilité collective et gratuite, seule alternative à la voiture, à 

destination des habitants des communes autres que celles composant le cœur 
d’agglomération. 
 

• Dans un souci d’équité et de façon immédiate le Conseil Municipal demande à la 
CAN d’assurer la gratuité du transport des élèves des écoles vers les piscines 

communautaires, transport destiné à satisfaire à l’obligation d’apprentissage de la 
natation imposée par l’Éducation Nationale 

 

• Demander que les observations annexées à la présente délibération soient prises en 

compte. 

 

• Autoriser le Maire, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération. 

 

2 – Délimitation des zones d’accélération de la production des 
énergies renouvelables 

 

Les zones d’accélération de la production des énergies renouvelables seront définies à une 
prochaine réunion et avant la date butoir du 10 novembre 2023. 

 

3 – Urbanisme 

      Droit de préemption :  

Monsieur le Maire fait part de la vente suivante : 

- au N°7 rue du Grand Mauduit 

 

La commune décide de ne pas utiliser son droit de préemption sur cette vente. 

 

4 – Démarche de mutualisation pour la désignation d’un référent 
déontologue élu               2023-06-02 

Monsieur le Maire expose, 

Vu l’article L.1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

 

Le législateur a prévu la possibilité pour tout élu local de pouvoir consulter un référent 

déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques, 

Le rôle d’un référent déontologue vise à accompagner les élus dans l’interprétation des 
principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, figurant en annexe, et 
notamment les fondements suivants :  



- L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 

intégrité. L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit 
d’intérêts.  

- Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe 
délibérant dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat 
et le vote.  

- Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son 

mandat et de ses fonctions.  

 

Ainsi, cela répond à plusieurs enjeux : éviter les situations de conflits d’intérêts et prémunir 
les élus des risques de poursuites pénales,  

Les fonctions de référent déontologue peuvent être mutualisées entre les communes et 

l’intercommunalité ; il peut s’agir d’une personne ou d’un collège.  

Par ailleurs, une délibération ultérieure permettra de désigner le déontologue élu tout en 

précisant la durée de l’exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l’examen de 
celle-ci ainsi que les conditions dans lesquelles ses avis seront rendus.  

Le CGCT a prévu des exclusions : ne pas exercer de mandat d’élu local au sein des 
collectivités dans lesquelles sera désigné le référent déontologue ou ne plus en exercer depuis 

au moins trois ans, ne pas être agent de ces collectivités et EPCI et ne pas se trouver en 

situation de conflit d’intérêts avec celles-ci.  

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 

- S’engager dans une démarche de mutualisation d’un référent déontologue pour les 
élus avec des communes de la Communauté d’Agglomération du Niortais et cette 
dernière, 

- Autoriser le Président de la Communauté d’Agglomération du Niortais à engager toute 
démarche utile à cette affaire. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal accepte cette démarche de 

mutualisation pour la désignation d’un référent déontologue élu et autorise le Président 
de la Communauté d’Agglomération du Niortais à engager toute démarche utile à cette 
affaire. 

 

 Questions diverses   

- CME : La Prochaine réunion aura lieu le 29 juin 2023 à 17h00 à Fors suite à 

l’invitation de cette commune afin de réunir les CM des Jeunes des communes 
environnantes (Beauvoir/Niort/ Granzay Gript/ Prahecq…) 

- Retour sur la réunion SCPC/ 

Prévision d’uniformiser le matériel de ménage dans toutes les communes 

adhérentes 

Nettoyage des vitres de l’école le 18 août 2023. 

- Interim : 

Mr BACLE Evan sera repris du 3 au 21 juillet 2023 et du 7 au 25 août lors des 

congés des agents du services techniques. 



- CRER : Afin d’étudier le potentiel photovoltaïque sur la commune, le CRER 
demande d’adhérer. Cette cotisation s’élève à 450 €. 
 

- Commission de contrôle des listes électorales : 

Reconduction de ses membres pour 3 ans à savoir ; 

Mr BIRAUD Florian : Conseiller Municipal (Titulaire) 

Mme SIONNET Christelle : Conseillère Municipale (Suppléante) 

Mme PROUST Anne-Marie : Déléguée de l’administration 

Mme PAGENEAU Marie-Claude : Déléguée du tribunal 

 

 
     Fin de la séance : 22h40 

 

 

 

 

Le Président,        La secrétaire de séance 


